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Introduction 

Le 26 novembre 2021, Énergir a effectué le dépôt de sa demande relative à l’approbation de 

son plan d’approvisionnement et de ses conditions de service et tarif à compter du 1er octobre 

2022. La Régie a accepté de traiter cette demande en 2 phases, dont la première concernait la 

reconduction pour trois ans du mode réglementaire allégé actuellement en vigueur incluant 

certaines modifications. Cette première phase du dossier s’est conclue avec la décision sur le 

fond D-2022-025 du 3 mars 2022. 

Les pièces constituant la demande relative à la phase 2 ont été déposées, principalement, le 1er 

avril et le 13 mai 2022. Des pièces révisées ont également été déposées le 1er et le 20 juin ainsi 

que les 5, 6 et 14 juillet 2022. 

Le 24 mai 2022, l’ACEFQ a déposé ses sujets d’intervention ainsi, son budget de participation 

pour la phase 2 du présent dossier ainsi que ses commentaires relatifs à la demande 

d’autorisation de dépassement du budget du PGEÉ pour 2021-2022. 

Le 8 juin 2022, la Régie a rendu la décision procédurale D-2022-074 relative aux enjeux, aux 

budgets et à l’échéancier de la phase 2. Enfin, le 20 juin 2022, la Régie a rendu la décision D-

2022-081 concernant la demande d’autorisation de dépassement du budget du PGEÉ pour 

2021-2022. 

Dans le présent document, l’ACEFQ aborde ceux des sujets identifiés dans sa communication 

du 24 mai 2022 qui ont été retenus par la Régie dans sa décision D-2022-074. L’ACEFQ aborde 

également la proposition d’Énergir relative à l’outil de maintien de la fiabilité ainsi que celle 

concernant le traitement des investissements effectués subséquemment à la mise en service 

d’équipements de production de GNR. Les commentaires de l’ACEFQ concernant la prévision 

du nombre de clients ainsi que celle des clients GNR et volumes correspondants sont intégrés à 

la section Coût de service et revenu additionnel requis. 

L’ACEFQ a soumis ses demandes de renseignements No 2 et 3 adressées à Énergir le 24 mai 

et le 20 juin 2022 respectivement et a pris connaissance des réponses d’Énergir aux demandes 

de renseignements adressées par la Régie et certains des intervenants1, réponses déposées le 

6 et le 14 juillet 2022. 

L’ACEFQ a retenu les services de M. Jean-François Blain, à titre d’analyste externe, pour traiter 

des sujets en lien avec les intérêts qu’elle représente dans le cadre du présent dossier. 

 
1 Pièces B-0180 à B-0185. 
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1. Effritement des ventes PMD  

En suivi de la décision D-2018-080, Énergir présente à la pièce B-0067 (Énergir-I doc 3) les 

résultats des analyses qu’elle a effectuées concernant l’effritement des ventes petit et moyen 

débits (PMD). 

En comparant les volumes normalisés de l’année financière 2020-2021 aux volumes qui étaient 

prévus en 2018-2019 lors de la signature, Énergir constate un taux d’effritement des nouvelles 

ventes de 25 %. 

Notons que les ventes signées en 2018-2019 qui étaient toujours sans consommation en 2020-

2021 représentaient 11,2 % des volumes prévus initialement et que, jugeant cette proportion 

anormalement élevée et « probablement » attribuable à la pandémie, Énergir a choisi 

d’appliquer plutôt le taux d’effritement des nouvelles ventes sans consommation constaté lors de 

trois années antérieures (2016-2017 à 2018-2019), soit 3,7 %. Seulement un tiers de ces 

nouvelles ventes avaient commencé à consommer en 2021-2022, un an après la période 

couverte par l’analyse. Sans cet ajustement, le taux d’effritement global se serait plutôt situé à 

environ 32,5 %. 

D’autre part, le taux d’effritement des nouvelles ventes avec consommation, qui atteint 19,1 % 

dans l’ensemble, est beaucoup plus élevé dans le cas des nouvelles ventes dont l’évaluation 

volumétrique est prise en charge par un partenaire certifié en gaz naturel (PCGN), soit 27,5 % 

pour le marché Affaires et 29,1 % pour le marché Résidentiel. Ces ventes (partenaires externes) 

qui représentent 49,5 % des nouveaux clients devaient générer 50,7 % des nouveaux volumes 

prévus (13 746 486 / 27 139 081) mais ne se sont concrétisées que dans une proportion de 72,3 

% (9 941 891 / 13 746 486). 

L’ACEFQ relève également la réponse d’Énergir à la question 9.2 de la DDR No 5 de la Régie 

(B-0180, Énergir-T doc 7, p. 13) : 

« Énergir évalue présentement la possibilité de modifier davantage la méthode 

d’estimation des volumes pour qu’elle s’appuie sur des paramètres connus au moment 

de la signature. Énergir entend revoir les étapes du processus d'estimation des volumes 

afin d'identifier d'autres pistes d'explications des écarts.  

Les deux marchés visés par les améliorations à la méthode d’estimation soulignés à la 

réponse à la question 9.1 sont ceux pris en charge par les PCGN (…) » 
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Compte tenu de ces résultats et considérant l’admission d’Énergir à l’effet que la méthode 

d’estimation des volumes associés aux nouvelles ventes doit faire l’objet d’améliorations, 

l’ACEFQ soumet qu’il serait imprudent de maintenir l’utilisation du taux d’effritement de 15 %. 

L’ACEFQ recommande plutôt d’utiliser temporairement le taux de 25 % résultant de l’analyse 

effectuée par Énergir, au moins pour l’année 2022-2023 ou jusqu’à ce qu’Énergir soit en mesure 

de mettre en œuvre les améliorations à la méthode d’estimation des volumes associés aux 

nouvelles ventes et de constater une amélioration significative des taux d’effritement, en 

particulier dans le cas des nouvelles ventes évaluées par les PCGN. 

L’ACEFQ considère que ce taux d’effritement de 25 % demeure encore conservateur dans les 

circonstances considérant les ajustements significatifs apportés par Énergir au taux d’effritement 

des nouvelles ventes signées en 2018-2019 qui étaient toujours sans consommation en 2020-

2021. 

L’ACEFQ recommande également à la Régie de demander qu’un suivi additionnel soit déposé 

dès qu’Énergir disposera de nouvelles données plus concluantes et de maintenir d’ici là 

l’utilisation d’un taux d’effritement de 25 % pour les nouvelles ventes PMD. 
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2.  Indices de qualité de service  

Énergir donne suite à la décision D-2021-140 dans laquelle la Régie lui demandait notamment 

de revoir la pondération des indices de qualité de service lors de la cause tarifaire 2022-2023. 

L’ACEFQ est d’avis que les conditions d’accès à la bonification sont adéquatement définies : 

• en bas du seuil minimal de 85 % de pourcentage global de réalisation, Énergir n’aura 

droit à aucune bonification; et 

• entre 85 % et 100 % de pourcentage global de réalisation, le pourcentage de la 

bonification conservé par Énergir correspondra au pourcentage global de réalisation. 

L’ACEFQ constate cependant qu’Énergir parvient à atteindre, année après année, un 

pourcentage global de réalisation des indices de qualité de service de 100 % lui permettant de 

conserver intégralement la part des excédents de rendement qui lui revient selon le mode de 

partage en vigueur. 

Cette situation résulte du fait que des paramètres utilisés pour vérifier l’atteinte de certains 

indices ne sont pas assez contraignants et/ou que le mode de calcul des pourcentages de 

réalisation de certains indices est trop favorable au Distributeur. 

Dans la présente section, l’ACEFQ se prononce sur la pondération des indices, les paramètres 

utilisés pour vérifier l’atteinte de certains indices et le mode de calcul des pourcentages de 

réalisation de certains indices. 

Pondération des indices 

L’ACEFQ est d’avis que le respect de la fréquence de lecture des compteurs est un élément 

important de la qualité de service du point de vue des clients et que sa pondération devrait être 

relevée à 15 % plutôt que 10 % actuellement. 

Quant à la satisfaction de la clientèle mesurée en fonction des réponses obtenues à un 

questionnaire, l’ACEFQ estime qu’il s’agit d’un indice moins fiable que ceux basés sur des taux 

de réalisation mesurables objectivement, basé a fortiori sur les impressions d’un nombre limité 

de répondants. En conséquence, l’ACEFQ recommande que la pondération de chacun des 

indices de satisfaction de la clientèle (PMD et VGE) soit ramenée à 10 % plutôt que 15 % 

actuellement. 
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Enfin, compte tenu de l’importance que revêt le respect des procédures de recouvrement et 

d’interruption de service pour les clients, l’ACEFQ est d’avis que le poids de cet indice est 

nettement sous-estimé. L’ACEFQ recommande que la pondération de cet indice soit relevée à 

10 % plutôt que 5 % actuellement. 

Procédure de recouvrement en période hivernale 

L’ACEFQ propose de resserrer la formulation de la procédure de recouvrement – clientèle 

domestique qu’Énergir doit respecter en période hivernale. Les passages reformulés sont en 

caractère gras. Les passages non mentionnés sont conservés tels que soumis par Énergir aux 

pages 6 à 10 de la pièce B-0116 (Énergir-P doc 1). 

« Entre le 15 novembre et le 15 mars de l’année suivante, Énergir s’engage à respecter la 

procédure de recouvrement suivante pour le recouvrement des clients à usage domestique : 

(…) 

Client qui utilise le gaz naturel à des fins d’usage domestique pour le chauffage de l’espace : 

Avant de procéder à une interruption de service, Énergir doit contacter, par téléphone ou en 

personne lors d’une visite de perception, le client qui utilise le gaz naturel à des fins d’usage 

domestique pour le chauffage de l’espace et lui proposer une entente de paiement ; 

(…) 

Client qui utilise le gaz naturel à des fins d’usage domestique autre que pour le chauffage de 

l’espace :  

Avant de procéder à une interruption de service, Énergir doit contacter, par téléphone ou en 

personne lors d’une visite de perception, le client qui utilise le gaz naturel à des fins d’usage 

domestique autres que le chauffage de l’espace et lui proposer une entente de paiement. » 

Par ailleurs, l’ACEFQ est d’avis qu’il est très improbable qu’une interruption de service effectuée 

en période hivernale ne cause aucun préjudice au client concerné et que l’absence de dépôt de 

plainte ne peut pas être assimilée à une absence de préjudice comme le suggère Énergir, se 

plaçant notamment en situation de juge et partie à cet égard. 

En conséquence, l’ACEFQ demande que soient retirées les dispositions inscrites aux lignes 29 

à 31 de la page 7 et 1 à 4 de la page 8 de la pièce B-0116 (Énergir-P doc 1). 

L’ACEFQ demande que tout manquement à la procédure de recouvrement et d’interruption de 

service soit comptabilisé, sans exception. 
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Calcul des pourcentages de réalisation des indices 

Pour les indices d’entretien préventif et de fréquence de lecture des compteurs, les 

pourcentages de réalisation calculés ne devraient en aucun cas être supérieurs à la proportion 

des tâches d’entretien planifiées qui ont été réalisées ou à la proportion des compteurs qui ont 

été lus selon la fréquence prévue. Donc, si le résultat individuel est de plus de 50 %, l’ACEFQ 

recommande que le pourcentage de réalisation corresponde à la proportion des tâches 

d’entretien préventif effectuées et à la proportion de compteurs lus à la fréquence prévue. 

Pour l’indice de rapidité de réponse aux urgences, l’ACEFQ recommande que, si le résultat 

individuel est de plus de 50 %, le pourcentage de réalisation suivrait une droite qui donnerait 

100 % pour un résultat individuel cible de 95 % (plutôt que 92 %). 

Pour l’indice de satisfaction de la clientèle PMD, l’ACEFQ recommande que, si le résultat 

individuel est de plus de 50 %, le pourcentage de réalisation suivrait une droite qui donnerait 

100 % pour un résultat individuel cible de 90 % (plutôt que 85 %). 

Pour l’indice de satisfaction de la clientèle VGE, l’ACEFQ recommande que, si le résultat 

individuel est de plus de 50 %, le pourcentage de réalisation suivrait une droite qui donnerait 

100 % pour un résultat individuel cible de 85 % (plutôt que 80 %). 
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3. Revenu additionnel requis, coût de service et ajustements 

tarifaires  

Les revenus requis en 2022-2023 pour l’ensemble des composantes excluant le coût du gaz 

atteignent 1 077 698 (000$). Il s’agit d’une augmentation de 29,3 % par rapport au niveau de 

2021 (réel) qui était de 833,7 (106$). Par rapport aux revenus requis de la CT 2021-2022 qui 

atteignaient 982,1 (106$), il s’agit d’une hausse de 9,7 %2. 

Les revenus générés par les volumes de vente prévus en 2022-2023 aux tarifs (TÉID) 

actuellement en vigueur atteignent 999 395 (000$), ce qui se traduit par un ajustement tarifaire 

global de 78 302 (000$), ou 7,83 %, dont 55 821 (000$) pour la composante Distribution, ou 

8,54 %3. 

Notons que l’application de la formule paramétrique aux dépenses d’exploitation se traduit par 

une augmentation de 4,40 % en 2022-2023, amenant les dépenses d’exploitation à 243 461 

(000$) incluant le coût des ASF en 2022-2023. Exprimées en dollars constants, les dépenses 

d’exploitation par client et par m3 sont en augmentation constante depuis l’implantation de la 

formule paramétrique (2019), ce qui constitue un renversement de tendance par rapport aux 

économies d’échelle et/ou gains de productivité réalisés entre 2013 et 2018, maintenant 

complètement résorbés4. 

Quant aux ajustements des taux unitaires des différentes composantes du tarif, ils sont 

uniformes pour les composantes Distribution (8,6 %), Transport (6,5 %) et Inventaires – SPEDE 

(13,6 %). Pour ce qui est des coûts d’équilibrage, leur variation est très largement attribuée aux 

6 premiers paliers du tarif D1 qui subissent une hausse de 28,4 % alors que les paliers 8 à 11 du 

tarif D1 bénéficient de baisses du taux d’équilibrage variant entre - 2,5 et - 4,0 %. Pour leur part, 

les tarifs D3, D4 et D5 bénéficient en moyenne de baisses du taux d’équilibrage de - 7,7 %, - 4,8 

% et - 4,3 % respectivement5. 

L’ACEFQ comprend que, dans l’attente de la conclusion du dossier R-3867-2013 portant sur la 

refonte de la méthode d’allocation des coûts, Énergir procède à une répartition tarifaire et à des 

ajustements des taux des différentes composantes du tarif en conformité avec la méthode 

d’allocation en vigueur et les décisions antérieures applicables en cette matière6. 

(nous soulignons) 

 
2 B-0096, Énergir-N doc 1, p. 2. 
3 B-0097, Énergir-N doc 2, p. 1. 
4 B-0104, Énergir-N doc 8, pp. 1, 3 et 4. 
5 B-0126, Énergir-Q doc 7, p. 4, c. 20. 
6 Voir mentions dans B-0120, Énergir-Q doc 1, pp. 12, 14, 15, 17, 18 et 19 notamment. 
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4. Outil de maintien de la fiabilité  

Faisant suite à la décision D-2020-138 et conséquemment à une première situation, lors de 

l’hiver 2020-2021, où Énergir a demandé à GM GNL de compenser sa réservation par un outil 

de maintien selon le cadre réglementaire découlant de la décision D-2015-012, Énergir propose 

une nouvelle méthodologie relative à l’outil de maintien de la fiabilité s’appuyant sur un 

approvisionnement en GNL. Énergir propose également deux mesures visant GM GNL pour 

mitiger la diminution de capacité du liquéfacteur No 17.  

Selon la formule proposée, l’outil de maintien serait fourni par GM GNL en fonction des volumes 

à compenser déterminés par Énergir à la fin de chaque journée gazière. La compensation 

prendrait la forme d’un transfert comptable d’une quantité de GNL de l’inventaire de GM GNL 

vers un « fonds de prévoyance ». La valeur du GNL serait établie en fonction du coût de 

liquéfaction qu’aurait encouru Énergir si les volumes utilisés avaient été liquéfiés avant la 

période hivernale. Le niveau du fonds de prévoyance serait ajusté selon l’évolution de l’hiver et 

des besoins d’Énergir de manière à maintenir une disponibilité équivalente à l’espace 

d’entreposage cédé en début d’hiver. 

Énergir propose également de permettre à GM GNL d’utiliser temporairement la partie de son 

espace d’entreposage libérée au fur et à mesure que son inventaire diminue en cours d’hiver. 

Cette façon de faire permettrait à Énergir de disposer de volumes de GNL additionnels et de 

réduire les coûts de l’outil de maintien pour la clientèle réglementée par rapport à une situation 

où de la liquéfaction serait requise en cours d’hiver.  

Enfin, Énergir propose de ne plus permettre que son inventaire soit utilisé par GM GNL sans 

une entente formelle par le biais d’une transaction d’optimisation. Cette façon de faire restituerait 

la capacité d’Énergir de profiter d’occasions de vente dans le marché dans le cas où elle 

disposerait d’excédents d’inventaire par rapport au niveau minimum à maintenir. 

L’ACEFQ a participé à la séance de travail tenue le 12 juillet 2022 et a examiné attentivement 

les propositions soumises par Énergir, de même que les réponses aux nombreuses demandes 

de renseignements portant sur l’outil de maintien soumises par la Régie et la FCEI notamment. 

L’ACEFQ relève en particulier les passages suivants des réponses fournies par Énergir aux 

questions 1.3 et 1.4 de la DDR No 6 de la Régie8 : 

 
7 B-0141, Énergir-H doc 7 et B-0196 (version révisée). 
8 B-0181, Énergir-T doc 8, pp. 4 et 5. 
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(extraits des réponses 1.3 et 1.4) 

« (…) le prix payé pour la fourniture est celui d’été et non pas celui des journées froides 

de l’hiver.  

Quant à la disponibilité des outils, théoriquement, celle-ci est la même tant au niveau du 

nombre de jours que des m³/jour. La principale différence entre la proposition et l’outil de 

maintien actuel est que le fonds de prévoyance est transféré à Énergir seulement lorsque 

la situation le requiert, plutôt qu’au fur et à mesure qu’il est appelé, peu importe les 

conditions de l’hiver. » 

et 

« Lors de l’utilisation du fonds de prévoyance, Énergir évalue que les coûts seront 

similaires à ses coûts unitaires d’injection et de retrait. Ceci n’est pas nécessairement le 

cas aujourd’hui en utilisant l’outil de maintien de la fiabilité sous forme d’un outil de 

transport, plus spécifiquement en raison du coût potentiellement élevé de la fourniture 

lors de journées froides. » 

(nous soulignons) 

En conclusion, l’ACEFQ est d’avis que les propositions soumises par Énergir permettent de 

résoudre les problèmes actuels qu’elle a identifiés et décrits, de disposer d’un outil de maintien 

de la fiabilité plus flexible et à moindres coûts, au bénéfice de la clientèle réglementée, et de 

favoriser une utilisation plus optimale des deux liquéfacteurs. 

L’ACEFQ recommande l’approbation de l’outil de maintien de la fiabilité sous forme de GNL 

proposé par Énergir et des deux propositions visant à mitiger l’impact de la limitation de capacité 

du liquéfacteur 1. 
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5. Récupération des investissements liés à des équipements de 

production de GNR 

En page 6 de la pièce B-0133 (Énergir-Q doc 14), Énergir propose de ne pas faire assumer par 

les producteurs de GNR, via le tarif de réception, le coût des investissements qui seront faits 

subséquemment à la mise en service des équipements de production. 

« Énergir demande donc à la Régie de l’autoriser à intégrer à son coût de service en 

distribution les coûts d’investissements réalisés après la mise en service des installations 

des producteurs de GNR visant à remplacer ou à mettre à niveau les équipements en 

place. Les coûts encourus depuis la mise en service des projets en opération seraient 

ainsi socialisés plutôt qu’être récupérés via le tarif de réception – Volet Investissements 

des producteurs ou qu’ils leurs soient facturés au prix coûtant et il en irait de même aussi 

pour les projets à venir. » 

(nous soulignons) 

En réponse à la question 12.2 de la DDR No 5 de la Régie9, Énergir soumet les justifications 

suivantes au soutien de sa proposition : 

« Énergir soumet qu’un montant de quelques dizaines de milliers de dollars a un impact 

très faible sur les tarifs de distribution étant donné que le coût de service en distribution 

s’élève à quelques centaines de millions de dollars. » 

« Énergir soumet que bien que les coûts d’investissements réalisés après la mise en 

service des installations des producteurs de GNR visant à remplacer ou à mettre à 

niveau les équipements soient susceptibles d’augmenter à mesure que le nombre de 

producteurs de GNR en franchise augmentera, les montants resteront somme toute 

mineurs. » 

et 

« La non-matérialité des sommes ainsi que la lourdeur administrative du suivi nécessaire 

militent, selon Énergir, en faveur de leur socialisation. » 

(nous soulignons) 

L’ACEFQ soumet pour sa part que ni le niveau des sommes en cause (par ailleurs non précisé 

prospectivement), ni la responsabilité administrative de les comptabiliser ne sauraient justifier 

une telle dérogation au principe de causalité des coûts. 

 
9 B-0180, Énergir-T doc 7, p. 21. 
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Les sommes en cause sont notamment susceptibles d’atteindre plusieurs dizaines de milliers de 

dollars par producteur au cours des prochaines années. D’autre part, l’excédent des volumes de 

GNR correspondant aux seuils réglementaires par rapport à la demande des acheteurs 

volontaires se traduira par la socialisation de coûts importants pour l’ensemble de la clientèle. 

L’ACEFQ est surprise de la désinvolture dont fait preuve Énergir dans le cadre de cette 

proposition par rapport à l’éventualité de socialiser des coûts additionnels liés au GNR dans ce 

contexte et ce, sans égard au principe de causalité des coûts. 

L’ACEFQ recommande à la Régie de rejeter la proposition d’Énergir visant la récupération des 

coûts de ces investissements via son coût de service et de maintenir le principe de récupération 

intégrale de ces coûts via le tarif de réception. 
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Sommaire des conclusions et recommandations 

En ce qui concerne l’effritement des ventes PMD, 

l’ACEFQ recommande à la Régie: 

-  d’utiliser le taux d’effritement de 25 % résultant de l’analyse effectuée par Énergir, au 

moins pour l’année 2022-2023 ou jusqu’à ce qu’Énergir soit en mesure de mettre en 

œuvre les améliorations à la méthode d’estimation des volumes associés aux nouvelles 

ventes; et 

- de demander qu’un suivi additionnel soit déposé dès qu’Énergir disposera de nouvelles 

données plus concluantes et de maintenir d’ici là l’utilisation d’un taux d’effritement de 25 

% pour les nouvelles ventes PMD. 

En ce qui concerne les indices de qualité de service, 

l’ACEFQ recommande à la Régie :  

- de maintenir les conditions d’accès à la bonification telles qu’actuellement définies; 

- de modifier la pondération de certains des indices de qualité de service selon les 

pourcentages indiqués à la section 2; 

- de retenir les modifications proposées à la section 2 concernant la procédure de 

recouvrement, d’en retirer les passages énoncés aux lignes 29 à 31 de la page 7 et 1 à 4 

de la page 8 de la pièce B-0116 (Énergir-P doc 1) et d’ordonner que tout manquement à 

la procédure de recouvrement et d’interruption de service soit comptabilisé, sans 

exception; 

- de retenir les modifications proposées à la section 2 concernant le calcul des 

pourcentages de réalisation de certains des indices de qualité de service. 

En ce qui concerne le revenu additionnel requis, le coût de service et les ajustements 

tarifaires, 

l’ACEFQ demande à la Régie de prendre acte des constats énoncés à la section 3. 
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En ce qui concerne les propositions relatives à l’outil de maintien de la fiabilité, 

l’ACEFQ recommande à la Régie:  

- d’approuver l’outil de maintien de la fiabilité sous forme de GNL proposé par Énergir; et 

- d’approuver les deux propositions visant à mitiger l’impact de la limitation de capacité du 

liquéfacteur 1. 

 que la modification des périodes d’amortissement de ces CFR proposée par Énergir est 

souhaitable et recommande à la Régie de les approuver. 

En ce qui concerne la proposition relative à la récupération des coûts des 

investissements liés à des équipements de production de GNR, 

l'ACEFQ recommande à la Régie :  

- de rejeter la proposition d’Énergir visant la récupération des coûts de ces 

investissements via son coût de service; et  

- de maintenir le principe de récupération intégrale de ces coûts via le tarif de réception. 

 


